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Résumé 

Ce rapport interroge le rôle des intermédiaires du droit (administratifs, judiciaires, 
travailleurs sociaux, médecins psychologues…). Ceux-ci constituent un facteur 
déterminant de l’accès aux droits. Or, cette attitude relève de la conscience des droits, 
au sens large, : il s’agit de la connaissance du droit, et de la conception du 
fonctionnement du droit dans la société. Les intermédiaires ne se contentent pas de 
connecter leurs publics à un droit (supposé surplombant). Ils en donnent une version 
particulière qui est à la fois articulée dans des dispositifs institués et des 
représentations commandant des opérations (administratives, psychologiques, 
sociales, financières etc.). Notre thèse est que le rapport au droit ne se réduit pas à la 
connaissance du droit positif et des dispositifs à mobiliser pour le faire appliquer. Il 
passe par la médiation de régimes de légalité qui doivent être mobilisés pour justifier 
et coordonner des usages du droit dans le monde social en établissant des attentes et 
en suscitant des attitudes. Pour illustrer cette position, ce rapport s’intéresse au droit 
du logement et ses différents régimes d’application. Tout d’abord, nous insisterons sur 
la différence des droits subjectifs et du droit objectif. Cela permet d’introduire la 
question de l’articulation des « rights » à la « law » comme un enjeu important du droit 
du logement (1). Nous distinguons trois régimes de légalité assurant cette articulation : 
un régime formaliste (2), un régime politique (3) et un régime de médiation (4). Les 
représentations du droit, du social, des droits subjectifs sont très différentes dans un 
régime ou dans un autre. Enfin, la dernière partie du rapport met en évidence la 
pauvreté juridique comme facteur essentiel du non-recours au droit (5). 
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Abstract 

This report examines the role of legal intermediaries (administrative, judicial, social 
workers, medical psychologists, etc.). They are a crucial factor in access to rights. 
However, this attitude has to do with legal consciousness (in the broadest sense), i.e. 
knowledge of the law and an understanding of how the law works in society. 
Intermediaries do not simply connect their audiences to a (supposedly overarching) 
law. They provide a particular version of the law, articulated both in institutional 
arrangements and in representations that direct operations (administrative, 
psychological, social, financial, etc.). Our thesis is that the relationship with law cannot 
be reduced to knowledge of positive law and the mechanisms that can be mobilised to 
enforce it. It involves the mediation of regimes of legality that must be mobilised to 
justify and coordinate the use of law in the social world, creating expectations and 
generating attitudes. To illustrate this position, this report looks at housing law and its 
various regimes of application. First, the difference between subjective and objective 
rights will be highlighted. This introduces the question of the relationship between 
'rights' and 'law' as an important issue in housing law (1). We distinguish three regimes 
of legality that ensure this articulation: a formalist regime (2), a political regime (3) and 
a mediation regime (4). The representations of legal, social and subjective rights are 
very different in each regime. These are veritable "regimes of legality", which offer a 
particular version of the law and of the integration of the law into society. Finally, the 
fifth section of the report highlights legal poverty as a key factor in the non-use of the 
law (5). 
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Introduction 

 

 Au cours des dernières années, des enquêtes convergentes ont souligné 
l’importance de la problématique du non-recours aux droits sociaux (Noël, 2021 ; 
Mazet, 2014 ; Warin, 2010). Il s’agit de situations dans lesquelles une personne ne 
jouit pas d’un droit auquel elle peut prétendre, et ne cherche pas à le faire valoir. 
Différents facteurs ont été identifiés pour rendre compte de ce fossé entre la 
potentialité et l’actualité des droits sociaux. Différentes causes peuvent être épinglées. 
On distingue notamment la non-connaissance de ces droits par le bénéficiaire 
potentiel ; la connaissance de ces droits couplée à une non-demande des droits en 
raison des bases identitaires de la personne ; la non-proposition des droits ; la peur de 
la stigmatisation par les autres ; et les obstacles que la communication administrative, 
surtout quand elle est digitale, place à toutes les étapes, générant un découragement 
de la part de l’ayant droit.  

 Ces travaux mettent aussi en lumière l’importance de la communication 
juridique établie entre le public et de multiples intermédiaires du droit. Car, comme le 
dit Pierre Mazet, « les professionnels du travail social représentent souvent le point de 
passage obligé de l’accès aux droits : il est en effet très rare que les ayants droits 
potentiels prennent connaissance et formulent seuls une demande de droits, sans 
qu’intervienne de quelque manière un intermédiaire, qu’il soit agent d’une institution 
prestataire (caisses de sécurité sociale, service public de l’emploi etc.) ou 
professionnel de l’action sociale » (Mazet, 2014 :10). Cette communication qui passe 
par des intermédiaires ne se résume pas à une transmission d’informations juridiques. 
Elle est aussi l’occasion d’une appréciation sur la crédibilité, voire la légitimité d’une 
revendication des droits. Des « représentations qui s’opposent à la proposition des 
droits » peuvent être véhiculés par les travailleurs sociaux et les fonctionnaires. Par 
exemple, « l’idée d’aller vers les individus pour les faire accéder à leurs droits a parfois 
heurté la représentation d’une logique d’assistance dans laquelle c’est à l’individu de 
demander, et non au service d’aller à sa rencontre. L’idée sous-jacente avancée 
comme justification était qu’une telle pratique reviendrait à « déresponsabiliser » les 
individus, qu’il est important qu’ils « fassent la démarche » d’aller vers leurs droits » 
(Mazet 2014 :13). Ces intermédiaires peuvent de même estimer qu’une démarche de 
recours aux droits nuirait plus qu’elle ne servirait les usagers. Ainsi en va-t-il par 
exemple de travailleurs (dans un accueil de jour de Grenoble) confrontés aux sans-
abris : « Selon eux, les individus qui fréquentent leur structure ont avant tout besoin 
d’être écoutés et « reconnus », et non d’être engagés dans des démarches 
compliquées qui risqueraient de les « exposer ». Qui plus est, ces intervenants jugent 
leurs publics intrinsèquement inaptes à accéder directement à un logement 
autonome ».  
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 Le rôle des intermédiaires (administratifs, judiciaires, travailleurs sociaux, 
médecins psychologues…) constitue en effet, à côté de l’attitude personnelle des 
potentiels bénéficiaires, un facteur déterminant de l’accès aux droits. Or, cette attitude 
relève de la conscience des droits, au sens large, : il s’agit de la connaissance du droit, 
et de la conception du fonctionnement du droit. Les intermédiaires ne se contentent 
pas de connecter leurs publics à un droit supposé surplombant. Ils en donnent une 
version particulière qui est à la fois articulée dans des dispositifs institués et des 
représentations commandant des opérations (administratives, psychologiques, 
sociales, financières etc.).  

 Notre thèse est que le rapport au droit ne se réduit pas à la connaissance du 
droit positif et des dispositifs à mobiliser pour le faire appliquer. Il passe par la 
médiation de régimes de légalité qui doivent être mobilisés pour justifier et coordonner 
des usages du droit dans le monde social en établissant des attentes et en suscitant 
des attitudes1. Les régimes de légalité permettent de justifier des prétentions à la 
juridicité. Elles informent le rapport au droit, dans le cas du non-recours comme nous 
venons de l’évoquer, et surtout dans les situations ordinaires de recours au droit. Elles 
coordonnent des attentes de comportement : on attend que l’usager « se manifeste », 
« fasse la démarche » ; on attend que le juge « sanctionne » ; on attend que le 
travailleur social prenne contact avec les créanciers ; on attend que le propriétaire 
reconnaisse les faits etc. 

 Le droit au logement représente un bel exemple où peut s’éprouver la pluralité 
de ces régimes de légalité. Un tel droit relève des droits sociaux : il s’agit d’un « droit 
à… » où l’objet du droit reste relativement indéterminé. La convention de légalité doit 
permettre de mettre en place des dispositifs, et de mener des opérations dans des 
dispositifs, qui vont donner un contenu déterminé à ce droit. Elle va relier un droit 
subjectif reconnu et constitutionnel à des dispositions de droit et des prestations 
sociales. Tout dépend du concept de (sujet de) droit mobilisé (1). Nous verrons qu’il y 
a trois manières de donner consistance et substance au droit au logement : une 
approche formaliste ; (2) une approche politique (3) ; une approche personnalisée et 
négociatrice (4). Il s’agit de véritables « régimes de légalité » qui offrent des versions 
particulières du droit et de son insertion dans la société. Des conséquences peuvent 
en être tirées concernant la pauvreté juridique des personnes vulnérables (5).  

  

                                                      
1 Un régime de légalité effectue, au plan du droit, ce que réalise une Cité au plan de la jusƟce dans la sociologie 
pragmaƟque de Boltanski et Thévenot (1991). La jusƟce n’est en effet pas le droit, et on ne peut rendre 
équivalentes des Cités et des mondes du droit. Le droit englobe plusieurs Cités et leur permet de cohabiter selon 
des règles procédurales (Favereau et Bessy, 2003). Le droit lui-même foncƟonne de manière plurielle, selon les 
régimes que nous commentons dans ce rapport. 
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1. Sujet de droit et droit du logement 

 

 Le droit au logement est un droit subjectif. Mais comment s’articule-t-il au droit 
objectif ? Découle-t-il du droit objectif, ou bien met-il en question le droit objectif ? 
L’articulation du droit subjectif au logement et du droit objectif appelle des justifications 
par les acteurs qui s’en revendiquent. Cette question renvoie à des régimes de légalité 
qui ont cours dans la vie sociale. Ce sont ces modèles qui configurent des pratiques 
différentes du droit par les acteurs sociaux, dans des dispositifs de juridicisation très 
diversifiés.  

1.1 La question de l’articulation des droits subjectifs et du droit 
objectif 

Niklas Luhmann (1981) et Michel Villey (1983) ont souligné toute l’importance 
de la notion de « droits subjectifs » pour le droit moderne. Le droit subjectif désigne 
une prérogative juridique attribuée à un sujet. La notion se distingue naturellement de 
celle de « droit objectif », notion qui renvoie à l’ensemble des lois positives. Les 
relations entre droits subjectifs et droit objectif font surgir des difficultés. Et derrière 
celles-ci, se profilent des questions très importantes concernant le sens du droit 
moderne.  

On peut distinguer entre trois versions de la relation entre droits subjectifs et 
droit objectif.  

(1) La quasi-équivalence des énoncés objectifs et subjectifs du droit 

 Certains auteurs ont souligné le caractère au mieux redondant, au pire 
incohérent, de la notion de « droit subjectif » par rapport à celle de droit objectif. Ainsi 
Finnis note dans son commentaire de la notion de « Loi naturelle » dans le dictionnaire 
d’éthique et de philosophie morale (Canto-Sperber, 2004 : 866) : « C’est une vérité 
logique de dire que toute relation morale ou juridique entre (disons) deux personnes 
et telle et telle affaire peut être discutée soit comme un ensemble (ou unique ius),soit 
en fonction de bénéfices qu’elle implique pour l’une ou l’autre des parties ou pour 
toutes les deux à la fois, bénéfices qui sont alors exprimés par des énoncés relatifs 
aux droits « subjectifs » mis en jeu » . La distinction entre droits subjectifs et droits 
objectifs se ramène alors à une distinction syntactique entre des signifiants renvoyant 
à un même signifié, à savoir une certaine corrélation entre les droits d’un sujet et les 
devoirs d’un autre sujet, corrélation posée par une loi qui les transcende. La position 
de Kelsen est assez proche de celle de Finnis. Comme le rappelle J.F. Kervegan 
(2023), selon la théorie kelsénienne des « droits-reflets », « dire qu’A a des droits, c’est 
dire en fait que B a une obligation envers A, de sorte que la notion de droit/right est 
seconde, voire redondante par rapport à celle d’obligation ».  

 Même en contexte positiviste, cette position stricte mérite d’être relativisée. Il 
existe des droits qui n’ont pas pour corrélat un devoir strict et défini pesant sur une 
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autre partie. C’est le cas des droits négatifs, qui supposent seulement l’abstention des 
autres pour s’exercer. Il y a aussi des droits qui créent des pouvoirs d’agir et de créer 
des relations juridiques qui ne conduisent pas à un devoir précis2. Et même si un droit 
a pour corrélat un devoir (ou un ensemble de devoirs), l’interprétation de ce corrélat 
en situation peut s’avérer très problématique. La décision d’application dépend d’un 
acte de volonté, du juge ou du fonctionnaire. Cette décision, selon cette version, est 
discrétionnaire. Elle ne repose plus sur une contrainte interprétative interne au droit, 
mais sur le raisonnement personnel, voire le sentiment, du juge ou du fonctionnaire.  

 Le raisonnement positiviste, ainsi relativisé, se trouve très souvent au cœur des 
pratiques effectives de l’Etat social. Il est induit par la constitution des bureaucraties 
d’Etat en charge de l’administration des affaires publiques. La neutralité du 
fonctionnaire, l’impartialité du juge, cherchent leur appui sur le droit objectif et 
l’ensemble de ses dispositions explicites. Quoiqu’elle soit peu défendable en théorie, 
la stricte équivalence des droits subjectifs et du droit objectif constitue souvent la 
« theory in use » des administrations et appareils étatiques.  

(2) Les droits subjectifs comme principes supérieurs dans la hiérarchie des 
normes juridiques 

 Mais on peut aussi souligner les difficultés que rencontre l’interprétation du droit 
en situation, notamment face à des cas complexes, peu clairs, des « hard cases » 
comme dit Dworkin (1977). Dans ces cas complexes, l’application des « règles » du 
droit rencontrent des obstacles, car elles conduisent à des antinomies ou des solutions 
inacceptables. Dans ces cas, une certaine hiérarchisation des obligations conduit à la 
distinction entre les règles et les principes. Les règles sont des énoncés impliquant 
des comportements conditionnels. Mais les principes énoncent des valeurs qui doivent 
être poursuivies de manière prioritaire, et relèvent en tant que tels de la morale plus 
que du droit ordinaire.  

 On peut justement traiter les droits subjectifs, c’est-à-dire des « rights », comme 
des principes. C’est par exemple ce que fait une Cour constitutionnelle quand elle 
censure une disposition de droit positif. Un fonctionnaire peut user de son pouvoir 
d’appréciation pour tenir ce type de raisonnement face à une décision administrative 
qu’il estime aller à l’encontre des droits fondamentaux des citoyens. Dans ce cas de 
figure, la distinction droit objectif/ droits subjectifs renvoie donc à une opération 
d’interprétation qui n’est pas aussi mécanique que ne semble le supposer la première 
version de ce rapport (la quasi-équivalence conceptuelle). Le droit subjectif fonctionne 
alors, souligne Dworkin (1977), comme un « trump » (un atout) dans le débat juridique.  

 Cela revient à dire que le droit (subjectif) au logement peut pousser à une 
interprétation audacieuse du droit (objectif) du logement. Cette compréhension du 
rapport entre droit objectif et droit subjectif vient fortement mitiger le premier modèle, 

                                                      
2 On réfère souvent à la typologie de Hohfeld pour rendre compte de la complexité de la noƟon de droit 
subjecƟf. Cf Kervégan (2011). 
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mais il faut remarquer qu’il reste interne au droit. En effet, il n’est pas nécessaire de 
supposer que les principes viennent d’ailleurs du droit, par exemple de la morale ou 
de la politique, pour qu’ils puissent introduire une tension dans le droit lui-même. 
Depuis la constitutionnalisation de 1993, il est tout à fait clair que le principe du droit 
au logement décent appartient à l’ordre positif du droit, et non à un principe moral et 
politique qui existerait en-dehors du droit.  

(3) Les droits subjectifs comme principes moraux et politiques extérieurs au 
droit 

 A l’inverse de la première et deuxième versions reprises ci-dessus, les droits 
subjectifs peuvent être posés comme (au moins partiellement) extérieurs au droit 
objectif. La position iusnaturaliste, dans sa version subjectiviste moderne inaugurée 
par Locke et Kant, défend cette compréhension de l’articulation entre droit objectif et 
droits subjectifs. Dans ce cas, la personne possède des droits indépendamment du 
fait de leur reconnaissance et de leur garantie par le droit objectif (qui les transforme 
en obligations pour d’autres personnes, physiques ou morales). Amartya Sen (2004) 
s’inscrit dans cette tradition, à sa manière. Certes, le constructivisme de Sen n’est 
nullement réductible à une métaphysique morale qui donnerait, a priori, les éléments 
d’un droit naturel inné. Cependant, il soutient la valeur morale du droit social comme 
un élément à la fois intérieur et extérieur à la légalité.  

 D’autres considérations que la morale peuvent être invoquées pour donner 
consistance aux droits subjectifs. Par exemple, une version politique « agonistique » 
a été défendue par Catherine Colliot-Thélène (2022) : les droits ne sont pas des titres 
moraux, mais des conquêtes dans un champ de luttes politiques. On peut aussi 
invoquer des théories sociologiques pour les justifier, comme la théorie luhmanienne 
de la différenciation sociale.  

 Il est facile de comprendre l’importance de ces trois postures pour comprendre 
la mise en œuvre du droit au logement. Le droit au logement est-il simplement la 
transcription en un langage subjectif des énoncés de la loi positive ? En d’autres 
termes, le droit subjectif « au logement décent » n’est-il que le reflet du « droit du 
logement » positif ? La position (1) aurait tendance à induire une réponse positive à 
cette question. Les positions (2) et (3) répondraient plutôt négativement. Si le droit au 
logement est un principe d’interprétation supérieur aux règles établies par le droit, 
(position 2), voire un fondement extérieur des droits objectifs (position 3), alors le droit 
au logement constitue potentiellement, dans certaines situations, une instance critique 
des énoncés de la loi positive.  

 On peut qualifier de rapport bureaucratique au droit la mise en œuvre de la 
posture (1). On a plus d’une fois rencontré, au cours de notre enquête, ce type de 
communication juridique. Dans ce cas, les droits du sujet se résument à n’être que les 
reflets des critères positifs énoncés par le législateur. Cela donne du droit une image 
mécanique, ou cybernétique, qui évacue toute herméneutique, toute considération de 
variables contextuelles ou de critères extra juridiques. Un exemple de cette attitude 
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peut être trouvé dans la gestion de l’accès aux logements sociaux. Comme nous 
l’explique un gestionnaire, d’une société de logements bruxellois, l’intégrité constitue 
une des principes fondamentaux de sa société de logements sociaux. Cette 
« intégrité » est définie comme le strict respect des dispositions légales (Entretien FS). 
Aucune concession ne peut être accordée à l’arbitraire des agents de la société. Pas 
de passe-droits ni d’exceptions : les usagers rentrent dans une liste d’attentes 
centralisée et se voient attribués des points selon quelques critères de situation très 
objectivés et fixés dans un protocole obligatoire : une famille monoparentale aura plus 
de points qu’un célibataire sans enfants, une famille avec enfant handicapé sera 
privilégiée par rapport à une famille avec enfant sans handicap etc. En combinant le 
temps d’attente et les critères objectifs, un ordre d’attribution des logements sociaux 
est déterminé. Son application est impitoyable : « Nous prenons le premier de la liste, 
on lui propose le logement. Il le prend, tant mieux. Il ne le prend pas, il est radié de la 
banque de données régionales, et il ne peut plus se réinscrire avant 6 mois. S’il se 
réinscrit après 6 mois, il perd tous les points de priorité, d’ancienneté, qu’il avait ». Le 
strict respect de la légalité est surveillé par un système de contrôle rigoureux au sein 
des services logements : des « délégués sociaux » - en réalité, des contrôleurs – 
veillent au respect scrupuleux des critères. 

 Cette attitude est, aux dires de notre interlocuteur qui a travaillé 32 ans dans le 
secteur, une attitude assez nouvelle. Il y a trente ans, une marge de liberté beaucoup 
plus grande était laissée aux fonctionnaires et agents du secteur du logement social. 
La marge de liberté pouvait aller jusqu’à 30 ou 40 % du parc de logements. L’évolution 
vers plus d’objectivation, et donc vers un rapport plus mécanique au droit est dû à 
plusieurs raisons.  

 Il y a une explosion de demandes à Bruxelles. Aujourd’hui, le temps d’attente 
est de 12-15 ans pour des demandes dont l’ordre de grandeur est de 50 000 personnes 
(pour la totalité de la Région de Bruxelles).  La composition de ce public a aussi 
changé : on ne compte en son sein quasiment plus de travailleurs. Ce sont des 
revenus de remplacement. Cette réalité quantitative oblige à une gestion très 
rigoureuse faute de quoi elle génère de grandes injustices en situation de concurrence 
très forte.  

 L’application mécanique des critères ne tient pas à une « paresse de 
fonctionnaire ». C’est plutôt un souci de justice et d’équité qui motive le rapport 
bureaucratique à la règle. En laissant plus de liberté aux agents, le système antérieur 
favorisait des pratiques discriminatoires car « à chaque fois qu’on avait un nom à 
consonance maghrebine, on sautait la ligne et on passait au suivant ». Dans le cadre 
actuel, ce type d’arbitraire est devenu presqu’impossible. Les « coupe-files » sont 
accordés sur base de critères très stricts, comme ceux qui visent les violences 
conjugales ou les urgences sanitaires. Ces exceptions sont très limitées en nombre, 
définies par la loi. Leur extension pourrait générer des sentiments d’injustice.  
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 La question de l’articulation des droits subjectifs et du droit objectif ne s’ouvre 
véritablement qu’en-dehors de ce type de communication juridique. Dans d’autres 
dispositifs, un écart est creusé la règle et le sujet de droit, qui appelle à une prise de 
position pratique sur différentes questions : qu’est-ce que le droit ? qu’est-ce qu’un 
droit subjectif ? Quels sont les obstacles à la jouissance des droits ?  

 Ce sont des questions de la philosophie du droit et de philosophie sociale, dira-
t-on. Certes. Mais elles affleurent dans la vie de tous les jours. C’est dire que d’un point 
de vue sociologique, l’oscillation entre des postures de la philosophie du droit présente 
un grand intérêt, car de manière implicite et diffuse, elle est aussi à l’œuvre dans les 
pratiques sociales du droit. Plutôt que d’y voir des positions philosophiques 
irréconciliables, le sociologue doit les traiter comme des versions explicites et 
théoriques de modes d’usage des droits.  

1.2 Les régimes de légalité  

Le droit comme système unifié de normes n’est, en effet, qu’un « focus 
imaginarius » sans réalité ontologique. Dans la réalité des rapports sociaux, il y a plutôt 
de multiples rapports au droit. Parfois, le droit au logement présente un caractère de 
principe, c’est-à-dire de « trump » dans les controverses qui se déroulent dans les 
juridictions ou les administrations. Dans ces cas, il est mis en balance avec d’autres 
droits (par exemple le droit de propriété, ou le droit à la santé). Il est confronté à des 
règles et des normes de manière à déboucher sur une évaluation juridique cohérente 
d’une situation. Mais dans d’autres lieux, le droit au logement n’est qu’une règle parmi 
d’autres et qui ne vaut ni plus ni moins. Le droit peut aussi constituer une ressource 
importante pour l’action collective. Par exemple, dans un CPAS, le droit au logement 
détermine un plan d’action local visant à réduire le sans-abrisme. Il motive la collecte 
d’informations objectivées sur l’état des bâtiments dans une municipalité, et justifie le 
déploiement d’équipes administratives qui offrent des services aux justiciables les plus 
pauvres. Dans d’autres lieux encore, comme les associations d’aide, le droit au 
logement justifie l’organisation d’équipes mobiles qui prennent en charge 
individuellement des personnes précarisées, interpellent les CPAS, assurent un suivi 
individualisé de dossiers personnels litigieux. Le droit au logement justifie aussi la 
mobilisation d’associations citoyennes de défense des plus précaires, le lancement 
d’une grève des loyers dans un quartier, ou des occupations de bâtiments vides par 
des militants. 

  Par-delà cette foisonnante pluralité, il est possible de dégager, dans les 
pratiques, des idéaux-types qui s’incarnent dans des dispositifs et des attitudes 
pragmatiques d’acteurs. Ces usages idéaux-typiques de la légalité permettent de 
donner des fondements conventionnels à la justification de la revendication des droits 
et aux pratiques socialement acceptées qui visent à les reconnaître.  

 On pourrait dire que différents « mondes du droit » sont construits et reproduits 
pour donner sens aux droits subjectifs et garantir la croyance dans la légalité. Comme 
les autrices du courant Legal Consciousness Studies n’ont cessé de le souligner, une 
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pluralité des rapports au droit n’affaiblit pas la croyance dans la légalité, mais au 
contraire la renforce, car elle offre des possibilités de soutien en cas de frustration, 
voire de déception.  

 Ces différents modes du droit sont convoqués par les intermédiaires du droit 
quand ils doivent répondre à des situations où les droits subjectifs d’un usager sont en 
question. Ils constituent donc des voies conventionnelles pour répondre à la question 
des rapports entre droits subjectifs et droit objectif. Le premier régime est très attentif 
à ne pas « sortir du droit » et donc proche des deux premières réponses que nous 
avons rappelées ci-dessus. Les deux autres modèles, au contraire, font appel à une 
compréhension politique et psycho-sociologique du droit subjectif qui invite plutôt à les 
rattacher au troisième courant d’interprétation des droits subjectifs.  

 Pour construire ces différents régimes, nous nous sommes (librement) inspirés 
de l’utile typologie qu’avait établie François Ost (2019) de l’acte juridictionnel. Il 
distinguait de manière très efficace le juge-Jupiter (juge-arbitre), le Juge-Hercule (juge-
entraineur) et le Juge-Hermès (juge-pacificateur), en les référant à des figures 
éloquentes de la mythologie grecque. Cependant, nous n’avons pas conservé ce 
vocabulaire pour deux raisons : les intermédiaires du droit qui sont ici visés sont certes 
des juges, mais aussi des juristes, des travailleurs sociaux ou des fonctionnaires ; la 
typologie élaborée par François Ost avait un arrière-plan historique qui nous semblait 
peu éclairant pour notre enquête, car nous voulons insister sur le fait que ces trois 
régimes de légalité fonctionnent en synchronie dans le champ du droit du logement 
aujourd’hui. 

 Les intermédiaires du droit mettent en œuvre ces différents régimes pour traiter 
les cas qui leur sont soumis et orienter la communication juridique qu’ils adressent aux 
usagers des multiples dispositifs (tribunaux, aide sociale, bureaux administratifs, 
services d’avocats…).  Pour en rendre compte, nous avons interrogé différents 
intermédiaires du droit de manière approfondie sur leur conception et leur pratique du 
droit à Bruxelles : deux juges de paix ; un directeur d’agence immobilière sociale ; un 
directeur d'une société de logements à Bruxelles ; quatre médiateurs de dettes ; deux 
travailleurs d’Unia ; un travailleur social de l’ASBL « Loyers négociés » et un 
permanent du Syndicat des locataires. 
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2. Le régime formaliste de légalité 

 

 Le régime formaliste de légalité articule le droit du logement comme un droit qui 
résulte de la rencontre, à la fois complémentaire et problématique, du droit de propriété 
et du droit au logement décent. Le droit de propriété compte parmi les droits 
constitutionnels fondateurs de la démocratie libérale. Il est ancré dans l’ordre juridique 
moderne avec ses attributs bien connus, enseignés en première année des études de 
droit. En principe, le droit de propriété est absolu, exclusif et perpétuel. Cependant, 
des limites si importantes grèvent ces caractéristiques qu’on peut en déduire qu’il est 
aussi relatif, partageable et temporaire ! La relation locative constitue un contrat, 
soumis au régime général des contrats pour sa formation, sa validité, son exécution et 
son extinction. Cependant, la liberté contractuelle est, dans ce champ, de plus en plus 
limitée par le Code du logement. Le droit au logement relève certes du droit privé, mais 
aussi du droit social. C’est dire que tant le droit de propriété que le contrat locatif sont 
objets d’interprétation.  

2.1 Le privilège du code 

 Le régime formaliste de légalité tend à privilégier un raisonnement juridique 
organisé à partir des règles et des principes internes au droit positif. Si certes l’idéal 
de la « déduction juridique » est abandonné depuis le XIXe siècle, celui d’une 
herméneutique juridique cherchant à dégager, dans chaque situation la solution la plus 
cohérente possible avec les règles du droit en vigueur reste d’application. Pour le juge, 
pour le fonctionnaire, pour l’usager, il s’agit d’appliquer des critères qui sont contenus 
dans les textes non en raison de leur bonté intrinsèque, mais en raison de leur validité 
juridique. Le fonctionnaire de l’Etat social participe de ce rapport à la légalité autant 
que le juge du tribunal civil, l’huissier de justice chargé d’exécuter les injonctions des 
tribunaux ou l’assistant social qui vérifie, sur une grille de critères, l’acceptabilité d’une 
demande d’aide venant d’un usager précaire. 

 Un tel régime de légalité surdéveloppe le codage des contenus juridiques et des 
procédures. C’est pourquoi il a une préférence systématique pour la règle écrite et 
explicite, même si par évidence les rapports sociaux se plient difficilement à un tel 
codage.  

 Un tel rapport à la légalité a pour corollaire de définir le sujet de droit comme le 
porteur de capacités juridiques codées et reconnues comme les pouvoirs d’une liberté. 

 Au plan de la connaissance, ce sujet « capacitaire » est « censé connaître la 
loi ». Il est supposé rationnel et prévoyant. Il connait les conséquences de ses actes. 
Au plan de la volonté, la responsabilité individuelle, c’est-à-dire la possibilité de lui 
imputer des actes, constitue le présupposé du rapport du sujet avec le droit ainsi défini. 
Un tel sujet, comme cela a souvent été noté par les sociologues, n’est pas défini par 
des rapports sociaux involontaires (structurels, historiques, psychiatriques etc.). Au 
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contraire, les rapports sociaux qu’il noue – et qui deviennent objets de droit – sont des 
rapports supposés conscients et maîtrisés. Derrière le sujet de droit ainsi défini, se 
profile une figure d’un homme ou d’une femme adulte, autonome, libre, raisonnable, 
capable de délibérer et prendre des décisions. 

 Une telle figure du sujet de droit est certes fortement liée, comme Marx l’avait 
souligné, à l’émergence du marché capitaliste comme mode de coordination des 
sociétés modernes. Cependant, il ne s’agit pas que de cela : le sujet de droit se trouve 
aussi au cœur des idéaux de l’Etat de droit qui tend à instaurer une société de citoyens 
libres et égaux non seulement dans la sphère économique, mais dans toutes les 
sphères de leur existence (familiale, affective, éducative, politique, esthétique etc.). En 
ce qui concerne le logement, par exemple, il ne s’agit pas seulement d’instaurer un 
marché immobilier ; il s’agit aussi de garantir une liberté et une égalité maximale dans 
le choix du mode de vie, dans le type de préférence esthétique, dans la nature des 
relations nouées avec l’environnement, toutes dimensions de la liberté individuelle 
dont témoigne le choix d’une habitation. Dans ce but, il importe que la loi soit claire et 
bien définie, et qu’elle donne des pouvoirs réels aux sujets de droit. Tant dans les 
procédures administratives que judiciaires, le sujet doit disposer d’informations 
objectives sur la loi et d’aides compétentes, non pas pour limiter sa liberté et sa 
responsabilité, mais pour les maximiser. Cette information et ce soutien relèvent, dans 
ce régime, des professionnels du droit (avocats, fonctionnaires). 

 Si ce régime de légalité privilégie la cohérence des règles, et l’ « égaliberté » 
des sujets, il ne méconnaît pas cependant les grandes difficultés d’application de son 
idéal dans la vie quotidienne et la structuration des attentes de comportement. Trois 
sources de difficultés herméneutiques peuvent être distinguées.  

 D’abord, le droit doit être interprété en situation, ce qui suppose une articulation 
entre des règles normatives et la description de faits aussi objectivés que possible. 
Qu’est-ce que, par exemple, un logement insalubre ? Une fuite d’eau peut-elle être 
cause d’insalubrité, dans quelle mesure ?  

 En deuxième lieu, se pose la question de l’articulation des règles aux principes 
supérieurs (comme dit Ronald Dworkin). Comment faut-il interpréter les lois positives 
compte tenu des droits fondamentaux ? Par exemple, le droit au logement décent 
(principe fondamental) peut-il contourner une règle d’expulsion qui, appliquée 
mécaniquement pour de bonnes raisons de droit positif, aurait pour conséquence le 
sans-abrisme d’une famille nombreuse ?  

 Enfin, on doit aussi compter avec les conflits des principes fondamentaux – et 
notamment les conflits de droits subjectifs. La mise en œuvre du droit au logement 
peut rentrer en conflit avec le droit à la vie privée. Elle peut aussi contrevenir au droit 
à la santé, et bien sûr, et de manière très fréquente, se heurter au droit de propriété. 
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2.2 Les dilemmes des juges de paix 

 La tension entre droit de propriété et droit au logement est bien connue des 
justices de paix. Comme le dit un juge à ce propos, « il n’y a pas de critère bien défini » 
(entretien JP2).  

 Le juge peut s’appuyer sur le critère du nombre d’arriérés. Il y a des bailleurs 
qui ont tendance à se précipiter en justice de paix dès le début d’un bail impayé, se 
disant qu’ils disposent de la caution et qu’il vaut mieux se débarrasser le plus vite 
possible du locataire insolvable. Le juge de paix réagit face à cela en temporisant, en 
donnant du temps au débiteur. « Donc oui, j’interviens après 3 mois, pour laisser le 
temps d’aller voir le CPAS. Dans des baux qui ont 2-3 ans et où un arriéré se creuse, 
il y a un minimum de 3 mois d'arriérés avant qu'on n'aille vraiment vers une résolution. 
Mais ça, ce n'est pas un critère légal. Je suis un petit peu flexible avec ce critère 
également parce que souvent bon, on va voir depuis combien de temps est ce que ces 
locataires sont là, est-ce qu'il y a déjà eu des problèmes auparavant... » (entretien 
JP2). Mais ce critère n’est pas le seul à emporter le jugement. Il faut aussi tenir compte 
des conséquences d’une expulsion (y a-t-il des enfants ?), des possibilités de 
recouvrement d’une situation financière instable etc. 

 Les juges doivent parfois jouer un simple rôle dans une scène de gestion 
répétitive qui porte sur l’éducation des locataires. Ils peuvent ainsi avoir affaire à des 
« récidivistes » poursuivis par des sociétés de logement social. Comme le raconte un 
gestionnaire de logements sociaux à Bruxelles, « on a affaire à des cas chroniques. 
Ils ne payent pas, on va en justice de paix. Ils payent, ils remboursent, ils repartent 
dans les dettes, on retourne en justice de paix. Ils repartent dans les dettes, et cetera. 
Pour une série de locataires, on est allé 10 – 12 fois en justice de paix. On ne lâche 
pas prise. Alors que dans d’autres cas, il suffit d’envoyer une sommation par huissier 
et ils tremblent comme des feuilles : « on va me mettre dehors » (Entretien FS). Dans 
ce cas, le juge de paix est attendu comme une sorte de « puissance paternelle » qui 
sanctionne et permet de maintenir à flots une relation locative toujours menacée3.  

 Un autre problème que rencontrent les juges de paix qui doivent statuer sur les 
expulsions est l’absence à l’audience des locataires mis en cause. Des études 
chiffrées montrent que 60% des locataires sont absents au tribunal et seuls 10% 
d’entre eux sont représentés par un avocat (contre 70 % des bailleurs)4. « Une des 

                                                      
3 Si le juge doit trancher dans un régime formaliste de légalité, la société gesƟonnaire des logements qui 
poursuit le locataire endeƩé ne répond pas, quant à elle, à ce régime de légalité, mais plutôt à une version 
« médiatrice » de la légalité (voir plus loin) : son but n’est pas d’expulser le locataire mais au contraire de lui 
faire peur et de l’obliger à payer pour garanƟr un droit au mainƟen dans le logement. Dans ceƩe situaƟon, on 
voit clairement se croiser deux régimes de légalité : le droit est précisément cet espace où différents régimes de 
légalité peuvent concourir. Un acteur (le juge) est aƩendu comme un juge jupitérien par un acteur (la société de 
logement) qui a un rapport Hermès au droit, pour reprendre les catégories de François Ost.  
 
4 Bru-home (2023) « Comment prévenir les expulsions à Bruxelles ? » , Policy Brief, 
hƩps://innoviris.brussels/sites/default/files/documents/policybrief_23_bru-home_fr_13.02.pdf Valérie Eloy 
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grandes frustrations qu'on a en tant que juge de paix, c'est que les gens ont souvent 
peur de venir ici, ou se disent que cela n'a aucun sens, ou ont encore un autre 
problème... Par exemple, ils ne reçoivent pas leur convocation (difficile de connaître 
l’ampleur de ce problème). Et donc nous devons juger par défaut. On se trouve face 
aux informations qui nous sont fournies par les bailleurs, les propriétaires qui nous 
disent voilà j'ai 5, 6, 7 mois de loyer qui ne sont pas payés, je demande la résolution 
du bail et la possibilité d'expulsion. Que voulez-vous qu'on fasse ? Le locataire n'est 
pas défendu, l’information est unilatérale, parce que la personne n'a pas daigné venir 
nous donner son point de vue (pour quelque raison que ce soit) ». Face à cette 
difficulté de l’absence de contradictoire, une loi concernant le moratoire hivernal peut 
avoir un effet car elle permet de postposer l’exécution d’une expulsion. « On peut jouer 
le rôle de protecteur, c’est aussi notre rôle », dit encore ce magistrat. « Mais le 
problème procédural fondamental réside dans l’absence du locataire à l’audience, 
et/ou dans l’absence d’avocat » (entretien JP2). 

  

                                                      
(2024) écrit : « 90% des parƟes défenderesses ne se présentent pas devant la jusƟce de paix à Bruxelles. Ce taux 
est de 60% en maƟère locaƟve et seul 10% des locataires sont conseillés par un avocat contre 70% pour les 
bailleurs. Il ne peut dès lors être affirmé que le droit et le contrat de bail sont à même de rééquilibrer les 
inégalités sociales et économiques des co-contractants ou que les juges de paix sont à même de prononcer des 
décisions adéquates en connaissance de cause ».  
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3. Le régime politique de légalité 

 

 Au lieu d’être interprété, à l’instar du premier modèle, comme un droit individuel, 
le droit au logement peut être construit dans l’action des intermédiaires du droit comme 
un droit collectif. Le raisonnement juridique établit dans ce cas une analogie entre le 
rapport locatif et le rapport salarial. Le droit du logement est conçu et mis en œuvre 
selon des modalités qui rappellent, systématiquement, les coordonnées du droit du 
travail né de la contestation ouvrière à partir de la fin du XIXe siècle. Sur base de cette 
analogie, un droit social peut être formulé, qui relève d’une autre anthropologie 
juridique et d’une autre sociologie que celles qui forment les présupposés du premier 
régime de légalité. 

3.1 Le droit du logement comme rapport social 

 Ce régime juridique s’appuie sur une description du rapport social au sein de 
laquelle la relation locative constitue une relation d’exploitation capitaliste. Fondée sur 
le droit de propriété, elle permet à un propriétaire d’une ressource excédentaire (non-
utile à son besoin) d’exploiter un locataire qui verse une partie non négligeable de son 
revenu journalier (allant pour les plus pauvres jusqu’à 40 % du revenu). 

 Comme toute relation d’exploitation, la relation locative tend à naturaliser et à 
invisibiliser le rapport d’exploitation dont elle vit. Comme le note un des interlocuteurs 
de Mona Malak dans entretien pour un rapport consacré à la grève des loyers (2024 : 
14), le rapport locatif constitue un rapport d’exploitation plus invisibilisé que le rapport 
de travail : « Quand tu vas au boulot, tu dois te lever tous les matins, te rendre sur 
place, te prendre des remarques pas toujours très agréables, suivre des ordres etc. 
…Le rapport d’exploitation est assez évident. Alors qu’à l’inverse, quand tu rentres, tu 
es content d’être chez toi, tu as l’impression que ça te rend un service qui te fait du 
bien ». Le loyer payé pour ce « repos apaisant » n’est pas directement vécu comme 
une exploitation ; il s’agit donc d’un rapport indirect d’exploitation. Une partie du revenu 
du locataire est prélevée par le propriétaire, non sur base d’une prestation mais sur 
base d’une consommation (le repos et la vie quotidienne des personnes). De cette 
manière, la vie quotidienne est monétarisée. 

 L’idée même de marché locatif est mise en doute dans cette perspective. Les 
prix ne résultent pas d’un « équilibre naturel » mais d’une construction de la pénurie. 
Comme sur le marché du travail l’existence du chômage permet de faire baisser les 
salaires (et donc augmenter le profit des employeurs), sur le marché locatif la 
« pénurie » de logements génère une augmentation des loyers tout à fait profitable 
aux propriétaires. « Il y a une partie du parc immobilier qui échappe à la location parce 
qu'il y a environ 20 000 logements vides dans la région Bruxelloise, nous dit un 
permanent syndicaliste (Entretien PS). A un niveau européen, un journal anglais avait 
titré il y a 10 ans : « il y a plus de logements vides en Europe que de sans-abris ». 
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Même à Paris il y a des logements vides. En Belgique, les chiffres sont connus, grâce 
au cabinet Ben Hamou, mais ils restent cachés ». 

 Dans la mesure où le loyer dépasse de manière outrancière les ressources 
nécessaires à l’entretien du bien, on peut parler d’exploitation. Cette situation 
d’exploitation fait de la relation locative une relation structurellement conflictuelle. Le 
conflit oppose le locataire et le propriétaire, mais structurellement renvoie au conflit 
entre deux droits : le droit au logement et le droit à la propriété. C’est ce conflit qui 
explose lorsque le gouvernement bruxellois passe une ordonnance interdisant 
l’expulsion des locataires endettés pendant les mois d’hiver. L’opposition tranchée de 
certains juges de paix face à la directive témoigne de la vivacité de ce conflit aux yeux 
des syndicalistes. 

 Une version politique du droit résulte de cette ontologie conflictualiste du social. 
Dans la mesure où le social est fait de rapports de forces, le droit participe de la 
production de la puissance d’agir de certaines catégories d’acteurs au détriment 
d’autres acteurs. Il ne s’agit pas fondamentalement de distribuer des responsabilités à 
des hommes déjà libres, comme dans le premier régime. Il s’agit plutôt d’équiper et de 
distribuer une ressource puissante permettant de renforcer d’autres ressources.  

3.2 Le droit comme programme expert 

 Dans le cadre du régime politique du droit, le législateur sera sollicité, pour 
l’essentiel à prendre des mesures visant à réguler le rapport social conflictuel. Une 
part du droit du logement obéit à ce régime de légalité. Ainsi en va-t-il par exemple de 
l’ordonnance bruxelloise concernant les expulsions locatives du 22 juin 2023, votée 
par le Parlement bruxellois au terme d’un long débat très conflictuel. Cette ordonnance 
révise la procédure d’expulsion des locataires en allongeant les délais de la procédure, 
en renforçant les accompagnements des locataires, en interdisant les expulsions 
pendant l’hiver (trêve hivernale) et en créant un Fonds de solidarité permettant le 
paiement aux propriétaires lésés des indemnités d’occupation dues en raison du 
moratoire. 

 A peine promulguée et mise en œuvre, cette ordonnance a été contestée par 
certains Juges de paix bruxellois. Ce contentieux révèle la différence (pouvant 
conduire au conflit) entre les deux régimes de légalité. Les juges de paix estiment, 
comme nous le confiait l’un d’eux, être parfaitement capables de jauger eux-mêmes si 
les circonstances se prêtent à une expulsion (famille nombreuse, mois d’hiver etc.). Il 
s’agit pour eux d’un débat interne au régime de légalité formaliste, où le principe du 
droit au logement peut équilibrer le principe du droit de propriété. Cependant, le 
Parlement bruxellois fait intervenir un autre régime, et le débat n'est pas soluble devant 
le Juge de paix : il requiert une interprétation constitutionnelle. 

 Le régime politique de légalité participe d’une compréhension du droit qu’on 
trouve dans l’histoire du droit social et du droit du travail en Europe, ou dans les 
doctrines qui se sont élaborées aux Etats-Unis dans la constellation dite du « réalisme 
juridique ». Dans l’univers de ce que Roscoe Pound (1959) appelait la « sociological 
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jurisprudence », règne une grande méfiance à l’égard de la prétendue cohérence 
conceptuelle interne du droit (au centre du premier régime de légalité). Le droit est 
plutôt traité comme une technologie, dont les conséquences pratiques révèlent les 
vertus ou les défauts. On peut douter des prétendues inférences tirées de règles 
souvent divergentes, voire contradictoires. On peut douter de l’objectivité des faits 
établie dans le langage descriptif et évaluatif du droit formel. En revanche, la mise en 
œuvre du droit est révélatrice de son adéquation à la poursuite d’intérêts et d’objectifs 
sociaux. Pour en saisir la portée, il est nécessaire de s’appuyer sur l’enquête de 
sciences humaines : la psychologie ou la sociologie sont plus utiles que 
l’herméneutique ou la logique quand il s’agit de régler rationnellement des questions 
de droit. 

 Cette loi sur l’expulsion constitue un bon exemple d’une mise en œuvre du 
régime politique de légalité, sous cinq aspects.  

 D’abord, le droit au logement est dans ce cas traduit en objectifs très concrets. 
Il ne s’agit pas de principes juridiques ou de règles à respecter, mais d’états du monde 
qu’il faut obtenir. La réalisation de ces objectifs est en principe mesurable. Au 
demeurant, la loi prévoit un « monitoring » des expulsions qui devra être effectué 
chaque année par un Centre de recherche (Perspective Brussels), de manière à 
vérifier l’effectivité de la loi. 
 
 En deuxième lieu, le sujet de droit est dans ce cas considéré dans sa réalité 
empirique : un être de besoins, soumis aux aléas de rapports de force sociaux et 
culturels, qui doit être protégé. Sa responsabilité n’est pas niée, mais elle est mesurée 
non à l’aune de règles formelles, mais de la situation concrète dans laquelle il se 
trouve, qui oblige à un jugement gradué. Les circonstances spatiales (niveau socio-
économique, matérialité des lieux) et temporelles (l’hiver) sont prises en compte dans 
la mise en œuvre des droits. 
 
 En troisième lieu, le dispositif juridique repose sur des savoirs positifs. Il ne s’agit 
pas seulement de prendre appui sur les règles et principes internes au droit, mais sur 
des données économiques et sociologiques objectives établies par des études de 
sciences sociales. Ainsi, dans le cas qui nous concerne, le cabinet de la Ministre a 
commandité une étude sur les expulsions en 2020 au professeur Nicolas Bernard de 
l’Université Saint-Louis à Bruxelles. Cette étude sert d’arrière-plan à l’élaboration de 
la loi. Elle souligne combien les chiffres concernant les expulsions à Bruxelles sont 
inquiétants, selon les rapports disponibles5.  Les études sur le non-recours aux droits 
de 2021 (entre autres Noël, 2021) ont également été importantes dans le processus. 
  

                                                      
5 En 2018, une enquête dénombre une moyenne de 11 ordres d’expulsion par jour à Bruxelles-Capitale. 80 % de 
ces expulsions sont moƟvées par des loyers impayés dont le revenu médian revient à 2900 euros. 8 expulsions 
sur 10 sont prononcées à la demande de bailleurs privés. Cf. Godart, Swyngebouw, Van Criekingen, Van Heur 
(2023).   
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 En quatrième lieu, le droit est mis au service de la coordination de multiples 
acteurs dans un dispositif d’action collective. Il s’agit d’orchestrer, séquentiellement, 
des interventions d’acteurs fonctionnels dont les rôles sont précisés selon une 
planification idéale-typique rigoureuse : propriétaire, locataire, juge, CPAS, sont 
amenés à poser des actes précis et limités dans la séquence pré-ordonnée pouvant 
conduire à l’expulsion et organisant recours et suivis. 
 
 Enfin, les asymétries de position sociale occupent, dans ce type de dispositif, 
une place essentielle. La construction juridique de la séquence, l’interdiction 
momentanée du moratoire, le choix des intervenants externes (le CPAS), tout cela est 
motivé par la prise en compte de la faiblesse structurelle du locataire qui a un besoin 
vital du logement litigieux (ou de son substitut), ce qui n’est pas le cas du propriétaire. 
Parce qu’il se trouve en situation de faiblesse, il doit pouvoir profiter d’appuis non 
prévus par la relation contractuelle. Ces appuis sont fournis par l’ordonnance et les 
pouvoirs d’action qu’elle confère à différents acteurs. 

3.3 Le droit comme négociation politique 

 Sur le versant de sa production, le droit est traité comme la résultante de 
procédures fondamentalement politiques (avant d’être formelles). On se trouve donc 
devant une théorie de la production de la loi par des acteurs collectifs. La référence 
doctrinale qui pourrait être mobilisée à cet égard est celle de Georges Gurvitch. Cet 
auteur avait, dans l’entre-deux-guerres, établi une théorie du droit social basée sur la 
critique de l’individualisme juridique. Il s’agissait de reconnaître l’existence d’acteurs 
auto-organisés, qui existent à la fois objectivement dans les rapports sociaux positifs, 
et subjectivement dans des efforts d’identification et d’auto-organisation. Le droit 
social, en tant qu’il échappe à l’individualisme contractualiste, témoigne précisément 
de ce « fait normatif » qu’est l’existence de l’acteur collectif. C’est pourquoi une 
« déclaration des droits sociaux » (Gurvitch en proposa une en 1944) est d’abord et 
surtout une déclaration reconnaissant les sujets de droit non « comme des 
bénéficiaires plus ou moins passifs » mais « comme des acteurs, des centres actifs 
d’engendrement » (Gurvitch 1944 :36 ; cf. la présentation de Loute et Bruschi, 2011).  
 
 Le principal problème de ce régime de légalité consiste à articuler action 
individuelle et action collective, situation privée et expression publique. Il rencontre les 
habituelles difficultés de l’action collective, déjà bien connues de la sociologie des 
mouvements sociaux. Comment passer d’une situation d’injustice vécue à un conflit 
déclaré ? Comment mobiliser des soutiens à des causes individuelles ?  
 
 La perspective d’une grève des locataires constitue un cas d’étude 
paradigmatique de ce type de construction du rapport juridique. Le but d’une grève 
des loyers n’est pas de quitter la situation locative, mais d’en changer les conditions 
d’effectuation.  Pour le dire dans les catégories d’Hirschman (1981), la grève ne relève 
ni d’Exit, ni de Loyalty, mais de Voice. A deux reprises au cours des dix dernières 
années, on a vu, à Bruxelles, émerger des appels à la grève des locataires : en 2016, 
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à l’initiative des Equipes populaires ; en 2020-21, à l’occasion de la crise de la Covid. 
Ces tentatives n’ont pas été couronnées de succès. Les raisons de ces échecs (ou 
demi-échecs) sont aussi instructives que les raisons des réussites.   
 
 Dans le rapport conflictuel, un premier problème majeur de la négociation est 
celui de l’inversion de la charge de la preuve. Dans Action Logement Bruxelles, mais 
aussi dans le collectif Grève des Loyers, explique un interlocuteur de Mona Malak, il y 
avait « cette idée d’inverser la charge de la preuve. Parce qu’on vit dans un système 
où c’est toujours au pauvre de montrer qu’il est vraiment dans la merde et qu’il est 
quelqu’un de bien. Et dans cette remise en question de la propriété privée, de la 
logique de payer son loyer, il y avait aussi la volonté d’inverser ce rapport-là. Annuler 
les loyers ou demander de faire la grève, c’était dire « on arrête de payer. Si cela met 
le propriétaire dans la merde, alors c’est à lui de montrer qu’il a besoin d’argent ». Je 
pense que Balance ton Proprio6, c’est la suite de cette réflexion-là. Au fond l’idée 
centrale est de demander qui devrait avoir honte, le locataire qui ne paye pas son loyer 
chaque mois ou le rentier qui a une attitude complètement délirante » (Malak, 
2023 :16).  

 Le deuxième problème de la négociation est la disposition d’informations 
objectives et de référentiels validés. La visite de « techniciens », spécialistes de l’état 
des lieux et de la conformité des dispositifs, est souvent proposée comme capacitation 
des usagers pour objectiver les bases de leurs revendications. Mais la constitution 
d’une grille des loyers, au moins indicative, est un acte politique qui suppose des 
négociations à un niveau général. C’est pourquoi cette question a pris une importance 
stratégique dans la problématique de la capacitation politique des locataires. Le 
problème est de faire une « typologie des niveaux de confort » pour objectiver la 
conformité du prix à l’état du logement. En 2015, une première grille a vu le jour à 
Bruxelles, purement théorique. « Cela nous a permis de mettre des mots et de choisir 
le mot loyer abusif » (entretien AL). En 2018, des grilles de loyer ont été adoptées, par 
le Parlement bruxellois et par le Parlement wallon.  

 Le troisième problème de la négociation est celui de la constitution des 
représentants politiques. Cette problématique présente deux faces : celle, top-down, 
de la reconnaissance d’un forum et de partenaires officiels, habilités à négocier ; et 
celle, bottom-up, de la mobilisation et autoconstitution de syndicats.  

                                                      
66 En 2023, une campagne « Balance ton Proprio » a été iniƟée sur Instagram. Elle explique : « "Si un locataire dit 
" défaillant " est presque systémaƟquement exposé à une condamnaƟon à payer les arriérés de loyer et à une 
possible perte de logement, il est beaucoup plus rare de voir un bailleur sancƟonné ou inquiété pour ses 
manquements. Le locataire dispose en effet de peu de moyens de pression pour contraindre son propriétaire à 
se conformer à ses obligaƟons. Pire encore, tenter de faire valoir ses droits pourrait se retourner contre lui. 
Dénoncer par exemple l'insalubrité de son logement revient bien souvent à devoir le quiƩer. #BalanceTonProprio 
entend renverser ce rapport de force en dénonçant, à son tour, les praƟques de certains bailleurs" [..] 
#BalanceTonProprio appelle tous les locataires, vicƟmes de grandes ou peƟtes injusƟces, à témoigner ou 
dénoncer les propriétaires abusifs". Cf. le site de la rtbf : hƩps://www.rtbf.be/arƟcle/balance-ton-proprio-une-
campagne-contre-les-proprietaires-bruxellois-indelicats-11296550 (consulté le 2 août 2024) 
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 Sur le premier versant, la constitution d’une commission paritaire 
propriétaires/locataires a été mise au programme du gouvernement bruxellois en 
20197. Le gouvernement fédéral constitué en 2019 a soutenu l’idée de commissions 
locatives expérimentales à Charleroi, Bruxelles et Gand. En 2021, une ordonnance 
créait la « commission paritaire locative »de Bruxelles, composée de 4 représentants 
des bailleurs et 4 représentants des locataires, chargée de donner un avis consultatif 
sur les loyers abusifs et offrir des services de médiation. Le loyer abusif est défini dans 
l’ordonnance comme le loyer qui dépasse de 20 % le loyer médian établi par la grille 
des loyers.  
 
 Une telle initiative n’a pas vu le jour en Wallonie8, le syndicat des propriétaires 
et des co-propriétaires s’y opposant fermement. Il estime que le juge de paix d’une 
part (premier régime de légalité), et les services de médiations d’autre part (troisième 
régime de légalité), suffisent à régler le problème du loyer abusifi.   
 
 Sur le deuxième versant (bottom-up), les difficultés sont réelles aussi. Il faut 
d’une part allier des locataires entre eux. La constitution d’un syndicat est une tâche 
ardue compte tenu de l’éparpillement du public. « L’Union des locataires organise une 
table-ronde de recherche collective : cela permet aux locataires de se soutenir 
mutuellement, de se rendre compte qu’ils ne sont pas obligés de quitter, qu’il y a moyen 
de négocier quelque chose. Cela marche pour les gens qui parlent correctement le 
français, qui savent lire, écrire. Mais ce n’est pas le cas d’une partie du public 
potentiel ». Cette alliance est très difficile à opérer. Elle est facilitée par le partage d’un 
lieu ou d’un propriétaire. C’est pourquoi les tentatives de grèves des loyers ont plus de 
succès dans les habitations de logement social, les logements d’étudiants ou de 
travailleurs migrants. Mais d’autre part, il faut aussi trouver des relais de l’action 
collective dans le réseau associatif et syndical. Or, cela est très problématique, comme 
en témoignent les tentatives infructueuses menées jusqu’à ce jour en matière de 
grèves de loyers.  
  
 La raison structurelle de cette difficulté tient probablement moins à des 
difficultés de communication (dépassables sur les réseaux sociaux) qu’à des raisons 
structurelles tenant à la distribution de la propriété des logements. Cela nous renvoie 

                                                      
7 CeƩe idée n’est pas neuve, mais les signifiants sont floƩants et les parcours sinueux tant les obstacles à sa mise 
en œuvre au plan poliƟque sont nombreux. A Charleroi par exemple, une commission avait déjà été consƟtuée 
en juin 2001. Il s’agissait plutôt d’un système de « médiaƟon paritaire du logement »7. Il a été mis sur pied par 
différents acteurs : le Syndicat naƟonal des propriétaires (SNP) de la région de Charleroi, l’agence immobilière 
sociale, le secteur « aide locaƟve » du Fonds du logement, le CPAS de Charleroi, le Juge de Paix de Jumet, l’échevin 
du Logement de Charleroi et Solidarités nouvelles, qui représente les intérêts des locataires. Ce disposiƟf visait 
surtout à offrir une soluƟon alternaƟve au recours à la jusƟce en maƟère de conflits locaƟfs. On ne peut pas parler 
d’une commission paritaire au sens d’un véritable régime réaliste de légalité. Ce système relève plutôt du 
troisième régime de légalité (voir plus loin). 
8 Voyez notamment la réponse du 12 mars 2021 du Ministre wallon du logement à l’interpellaƟon de la députée 
Valérie Delporte, Parlement de Wallonie, session 2020-2021, n° 169 
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à la constitution du collectif des bailleurs. Dans sa thèse de 2023, Hugo Périlleux 
souligne que les propriétaires bailleurs à Bruxelles ne sont pas des grandes firmes, 
mais plutôt, en majorité, des petits propriétaires. Il faut donc, sur une base statistique, 
fortement relativiser la « financiarisation » du secteur immobilier. Cet éparpillement de 
la propriété des bailleurs a une triple conséquence : d’abord, elle rend difficile la 
généralisation de l’information. En second lieu, elle individualise fortement la relation 
locataire/propriétaire, qui varie fortement selon les caractéristiques des personnes. 
Troisièmement, elle fait que les membres des associations et des syndicats sont eux-
mêmes propriétaires, ou liés à des propriétaires, rendant difficile une solidarité active 
dans une grève des loyers. On peut rêver à une coalition des propriétaires occupants 
avec les locataires, versus une coalition des propriétaires bailleurs et, sur base de 
cette alliance, reconfigurer le rapport de négociation, comme le suggère Périlleux. 
Mais cela reste de l’ordre du vœu pieux, même s’il inspire quelques tentatives 
politiques en ce sens. 

3.4 Le droit dans la capacitation d’acteurs  

 On peut observer une remarquable convergence entre le « planificateur social » 
et le « négociateur social » dans ce régime de légalité. Ils partagent l’un et l’autre une 
ontologie du social qui détermine leurs modalités d’action. Ils ont l’un et l’autre formé 
les piliers du droit de l’Etat social (par opposition, et complémentarité, avec le droit 
libéral). 

 Le premier modèle relève de l’action publique, et donc de l’Etat comme organe 
de gouvernement de la société. Mais il s’appuie, dans l’Etat social, sur des acteurs 
collectifs qui sont soit des syndicats (de propriétaires et de locataires), soit des 
associations qui prennent en charge l’ « advocacy » des acteurs. Le second modèle 
suppose précisément l’existence de ces acteurs, mis en en position de législateurs 
autant que d’exécutants des contrats individuels et collectifs. Mais ces acteurs ont 
besoin d’une autorité publique qui puisse fournir la base informationnelle, les 
référentiels normatifs et les systèmes de sanctions en cas de transgression.  

 Le régime politique de légalité porte, on le voit, une certaine critique de la 
représentation formaliste de l’usager. Plusieurs indices pointent vers le manque de 
pertinence de ce dernier : le très faible taux de présence des locataires dans les 
procédures de justice de paix (dont nous avons parlé ci-dessus) ; le non-traitement 
des situations en amont et en aval de la décision judiciaire, de sorte que la décision 
judiciaire apparaît comme « arbitraire » et son application comme désastreuse du 
point de vue du droit au logement. Dans cet esprit, le Syndicat des locataires imagine 
qu’on pourrait rompre le monopole des avocats, comme cela fut fait en droit social. 
Les syndicats, ou leurs représentants, peuvent se substituer aux avocats. Il s’agirait 
toujours d’une représentation juridique, mais par un autre moyen que le moyen 
formaliste. 
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4. Le régime médiateur de légalité 

 

 Un troisième régime organise le rapport du sujet de droit à la légalité : la 
médiation. Il a depuis une trentaine d’années tendance à se multiplier dans différents 
secteurs : famille, criminalité, voisinage, etc. Il devient de plus en plus important dans 
l’exercice de l’interprétation continue, par les intermédiaires du droit, des droits sociaux 
subjectifs des individus. Nous commencerons par mentionner quatre types de 
dispositifs qui font appel à ce type de régime de légalité. Nous donnerons ensuite les 
caractéristiques de ce mode très individualisé de traitement des droits sociaux 
(volontarisme, singularisation, globalisation, flexibilité). Un type de rapport particulier 
au droit est mis en place : l’éducation bienveillante du citoyen. Mais cela se fait à 
l’ombre des Cours et tribunaux, et avec l’appui du deuxième régime de légalité.  

4.1 L’extension du domaine de la médiation 

 La médiation constitue un dispositif de mise en œuvre des droits qui se tient à 
l’extérieur de l’appareil judiciaire stricto sensu. Il y a certes, comme nous le verrons 
plus loin, non seulement des conciliations mises en place dans le cadre de procédures 
judiciaires, mais aussi des attitudes de juges qui tiennent plus à pratiquer, dans les 
faits, la médiation que l’adjudication, même dans un cadre formel adjudicatoire. Mais 
l’essentiel de l’élaboration des repères normatifs et des pratiques se réalise à 
l’extérieur de l’appareil judiciaire. C’est précisément la situation dedans/dehors du droit 
formel qui fait tout l’intérêt de ce régime de légalité. La question de la lutte contre la 
pauvreté passe désormais aussi par lui car les services de médiation touchent de plus 
en plus en plus souvent de manière directe ou indirecte la problématique de la 
pauvreté.  

 (1) La médiation, pour sortir du marasme de l’endettement. Le débiteur 
(locataire ou non) qui cherche à se faire aider a le choix entre la gestion « informelle » 
de l’endettement par le service de médiation de dettes, et la gestion judiciaire via le 
« règlement collectif de dettes » qui s’enclenche sur base d’une requête au Tribunal 
du travail. Ce second mode de règlement appartient à la convention formaliste de 
légalité. Le premier mode relève d’une pratique plus proche et empathique du sujet de 
droit. 

 Les services de médiation de dettes apparaissent en Wallonie et à Bruxelles à 
partir des années 2000. Ils disposent de statuts très divers en raison de leurs origines 
institutionnelles multiples. Beaucoup de CPAS proposent de tels services, ou des villes 
et communes. Des initiatives associatives sont également à l’origine de ces services9.   

                                                      
9 Pour une liste de services de médiaƟon de deƩes en Belgique, consulter l’observatoire du crédit et de 
l’endeƩement : hƩps://observatoire-credit.be/fr/prestataires  
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 La médiation se réalise sur une base strictement volontaire. Le médiateur 
cherche à rester neutre entre les parties (propriétaire et locataire, créancier et débiteur) 
de manière à favoriser un accord à l’amiable de rehiérarchisation des dépenses, de 
redéfinition des dettes, et de rééchelonnement des paiements. Le travail 
d’objectivation budgétaire constitue la première étape du processus ; la deuxième 
étape est celle de la médiation proprement dite ; la troisième étape est celle de 
l’accord ; la quatrième étape est celle de son exécution en continu.  

 La question de la pauvreté est fortement liée à celle de la consommation, du 
crédit et du surendettement. Le pauvre n’est pas seulement celui qui n’a pas de 
revenus, il est aussi, malgré ses revenus éventuels, celui qui est criblé de dettes. Les 
services de médiation observent, depuis la crise de 2008, une montée importante de 
cette problématique dans nos sociétés. « Il y a, dit une responsable de plusieurs 
services de médiation de dettes (Entretien AD), une méconnaissance de base de cette 
question. Notre constat à Bruxelles depuis des années est que les problématiques de 
surendettement sont systématiquement liées à la pauvreté, par un lien réciproque de 
cause et effet. Les budgets privés sont insuffisants pour payer les dettes et la vie 
courante (loyer, gaz, électricité). C’est compliqué à faire entendre. A cela sont liées 
beaucoup de nos préoccupations sur le non-recours aux droits. Les gens n’activent 
pas les droits auxquels ils pourraient prétendre. Cela vient encore aggraver les 
situations. Ce plaidoyer n’est pas assez entendu ». Dans la problématique globale de 
l’endettement, la dette locative et énergétique est la plus cruciale, car elle peut 
conduire à l’expulsion qui déstabilise totalement le mode de vie de la personne 
concernée. L’expulsion locative n’est pas seulement une problématique de loyers 
impayés, mais d’endettement global dont le logement non payé constitue l’expression 
et la conséquence. Le but d’une médiation, insistent les médiateurs, « c’est le maintien 
à domicile ». « Notre politique avant tout déménagement : chercher à maintenir le 
logement actuel. Mettre tout en place pour son maintien ». 

 (2) Les plaintes pour discrimination. Un deuxième domaine qui relève du 
régime médiateur de légalité est celui de la non-discrimination. Des pratiques 
innovantes ont été mises en place en ce sens par Unia, l’organisme chargé de la lutte 
contre la discrimination et la promotion de l’égalité des chances en Belgique. 

 Le signalement de la discrimination se réalise auprès des services d’Unia de 
manière volontaire, par lettre, courriel ou téléphone. Le premier travail du Service est 
alors d’objectiver la plainte par production de preuves. Les deux voies de preuves sont 
conseillées aux plaignants : soit l’enregistrement de conversations (vidéo d’un 
entretien de location, enregistrement), soit le « testing ». Celui-ci se réalise en 
envoyant au propriétaire supposé discriminant une demande libellée par une personne 
ne présentant pas de critères discriminatoires potentiels (un Belge, blanc de peau, 
portant un nom européen…). Si le propriétaire ne passe pas ce test, alors on dispose 
d’une présomption de discrimination qui peut servir de base à l’enclenchement de la 
deuxième étape : l’envoi d’un courrier au nom d’Unia signalant le problème et 
demandant au fautif présumé l’entrée dans une procédure de réparation. La troisième 
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étape tient dans cette négociation qui vise à obtenir une reconnaissance de la 
discrimination, un changement d’attitude à l’égard du plaignant et le paiement de 
dommages et intérêts de 300 euros en moyenne. 

 Cette intervention négociée en amont d’une potentielle procédure judiciaire 
constitue une innovation bienvenue qui permet de mieux protéger le sujet de droit, 
pour deux raisons. 

 D’abord, la pauvreté est directement concernée car les cas de discrimination 
sur base « de la fortune » se multiplient et posent des questions pratiques complexes. 
Il y a présomption de discrimination lorsque le bailleur refuse une catégorie de 
candidats locataires sur base de l’origine de leurs revenus. 

 L’arrêt du 5 mai 2015 du Tribunal de première instance de Namur a été 
paradigmatique à cet égard. Il concernait un propriétaire qui exigeait de ses candidats-
locataires la preuve d’un contrat de travail à durée indéterminée et un revenu de 
minimum 2000€, excluant ainsi les revenus de remplacement. Le Tribunal a jugé le 
comportement de ce propriétaire discriminatoire. Ce n’est pas qu’il soit non pertinent 
de s’enquérir, pour un bailleur, de la solvabilité de son locataire. Mais il ne lui est pas 
permis d’exclure a priori une catégorie de candidats locataires et de refuser d’autres 
preuves de solvabilité (comme le paiement des loyers d’un bail antérieur, des 
allocations etc.). 

 La seconde raison est le fait que la discrimination sur base de la fortune (donc 
sur base de la pauvreté) est souvent mêlée à – et dissimulée sous – d’autres critères 
discriminatoires dont certains sont protégés et d’autres non. Ainsi en va-t-il des critères 
ethniques et religieux, qui sont protégés, et de critères comme l’âge ou la situation 
familiale qui le sont moins ou pas du tout. 

 Ces deux raisons font que les personnes pauvres et vulnérables sont 
directement victimes de discriminations. Cependant, il est peu probable qu’elles 
déposent plainte auprès d’un tribunal via un avocat faute de culture juridique, faute de 
preuves, et pour des raisons financières. Le Service Unia constitue donc un précieux 
recours en équipant le sujet de droit dans sa vie quotidienne. 

 (3) Les juges de paix. Certains juges de paix se définissent volontiers comme 
des conciliateurs plutôt que comme des juges. La justice de paix appartient-elle à un 
régime formaliste ou à un régime médiateur de légalité ? Il y a là certes une ambiguïté, 
mais elle est constitutive de ce type de juridiction et a une grande influence sur le vécu 
du droit au logement. Comme nous l’explique l’un d’eux, juge dans une commune 
populaire de Bruxelles : « Le juge de paix est vraiment différent des autres juges. On 
est vraiment dans une justice de proximité. Par exemple à l'audience publique, en 
matière de baux, on est à plus ou moins 50% des affaires où n'y a tout simplement pas 
d'avocat qui intervient. Les gens viennent en personne, ils vous expliquent leur 
problème (…) Il faut surtout expliquer, essayer de se faire comprendre, essayer de dire 
ce que dit la loi et en même temps quelle application on va en faire dans le cas-là. On 
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fait preuve d’une grande flexibilité par rapport aux règles, aux procédures » (Entretien 
JP 2). 

 Cependant, d’autres juges de paix résistent à se laisser entrainer vers ce régime 
médiateur, désirant s’en tenir au premier régime avec vigueur. Concernant les 
locataires vulnérables, cet autre juge affirme : « Je ne suis pas là pour les défendre. 
Je suis là pour régler un conflit entre un bailleur qui, à juste titre, invoque une faute 
contractuelle grave, et un locataire… Je ne suis absolument pas assistante sociale, je 
n’ai pas cette position. On doit avoir de l’empathie et il faut essayer de dégager des 
solutions. Mais moi je dois dégager des solutions impartiales et indépendantes. Je ne 
suis pas là pour aider le locataire. Je dois régler un conflit mais en tenant compte de 
la faute contractuelle. Il faut récupérer la mayonnaise de manière correcte. S’il y a un 
plan d’apurement qui peut être dégagé, qui tient compte de toutes les circonstances 
raisonnables, bien sûr que je l’impose » (Entretien JP3). On a vu ci-dessus que le juge 
de paix peut rencontrer un conflit entre le régime formaliste et le régime politique. On 
s’aperçoit ici que la possibilité d’une tension, et parfois d’un conflit, entre le régime 
formaliste et le régime médiateur n’est pas moins important. 

 (4) L’agence immobilière sociale. Signalons aussi le travail de médiation 
juridique exercé en permanence par les Agences immobilières sociales (AIS). 
L’Agence immobilière sociale est cet organisme d’intermédiation du marché qui vise à 
faciliter l’accès au logement des publics précaires en agissant comme intermédiaire 
entre eux et les propriétaires privés. Moyennant la garantie donnée au propriétaire du 
versement du loyer, elles permettent de mettre sur le marché un habitat à loyer modéré 
(à l’instar des habitations sociales) tout en gérant les rapports quotidiens avec les 
locataires. Leur mission traite directement de la question de la jouissance des droits. 
On peut dans ce cas parler de médiation continue. Occasionnellement, l’Agence peut 
elle-même faire appel à un service de médiation de dettes, mais dans bien des cas, 
elle internalise le service d’accompagnement aux personnes en difficulté. Cependant, 
elle doit mettre des limites à son action de médiation et ne peut pas prendre en charge 
tous les aspects conflictuels de l’habitat. « Lorsque deux locataires se disputent, on 
n'est pas là pour faire la médiation. On leur explique qu’il y a des services au CPAS et 
que si ça monte trop vite et trop loin, il y a la Police. On n’est pas non plus des 
assistants sociaux concernant les problèmes administratifs et les besoins de 
documents. 20% de notre public ont leur(s) partenaire attitré(s). Maintenant, il leur 
arrive de se « débarrasser » de ces partenaires du jour au lendemain. Si le partenaire 
nous signale qu’il n’a pas de nouvelles depuis 1 mois, on en déduit qu’on va vers des 
complications. On essaye alors de faire des plans, de renouer le dialogue, de 
réexpliquer les démarches… » (Entretien DA). 

 A parcourir ces quatre dispositifs, on comprend que le champ que nous 
appelons ici « régime de médiation » représente un champ aux pratiques variées. On 
peut distinguer entre deux types d’intervention : celle du négociateur et celle du 
médiateur. Dans le cas du négociateur, on admet que le Tiers intervenant porte lui-
même un intérêt public autre que la simple conciliation. Il s’agit en quelque sorte d’un 
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Tiers partial, qui n’est ni un avocat ni un juge. On peut à cet égard évoquer le cas de 
l’ASBL Loyers négociés, dont le but est clairement de combattre les abus locatifs, mais 
qui souvent intervient en tiers entre un locataire et un propriétaire ; ou d’une 
administration comme Unia, dont l’objectif antidiscriminatoire est clairement affirmé. 

 Le médiateur, quant à lui, n’intervient que comme conciliateur entre les parties. 
Il tente de trouver des solutions permettant de solutionner un problème social dans le 
respect du droit. Les dispositifs de médiation non-judiciaire de dettes sont à cet égard 
paradigmatiques. 

 On peut aussi distinguer entre médiation occasionnelle et médiation continue. 
La médiation occasionnelle constitue un dispositif semi-formalisé de résolution des 
litiges. Elle permet d’opérer une conciliation qui ne se confond ni avec un arbitrage ni 
avec un dispositif juridictionnel. Ces deux dernières formes de résolution des litiges 
reposent sur la décision ultime du tiers (arbitre ou juge). La médiation en revanche 
repose sur les décisions conjointes et convergentes des deux parties en présence, le 
tiers n’opérant que comme un « facilitateur ». Elle constitue une procédure qui a un 
début (l’entrée en médiation) et une fin (l’accord de médiation). La médiation continue 
ne se clôt pas nécessairement par une décision. Elle consiste à accompagner en 
permanence les acteurs dans leurs relations. Un Tiers peut être en permanence 
sollicité pour ajuster des rapports entre débiteurs et créanciers, entre locataires et 
bailleurs. 

4.2 Les caractéristiques du régime médiateur de légalité 

 La condition de participation volontaire et active de la personne concernée est 
très importante dans ce dispositif. Les travailleurs sociaux tiennent beaucoup à 
souligner la nécessité de l’implication des individus. C’est leur manière de défendre 
l’existence du sujet de droit. « La médiation de dettes est une démarche volontaire, il 
appartient aux gens de faire la démarche », insistent ces travailleurs du CPAS que 
nous interrogeons (Entretien TE). « Normalement on n’envoie pas de courrier aux gens 
puisque c’est une démarche volontaire. C’est à eux de prendre contact avec nous (sauf 
dans le cadre de convention avec l’agence immobilière sociale). Les gens sont au 
courant de ce dispositif via le bouche-à-oreille, d’autres dispositifs, d’autres services 
du CPAS qui orientent aussi vers le service de médiation » (Entretien TE). Si le 
consentement et la démarche volontaire sont valorisés, c’est aussi en raison d’une 
contrainte juridique : le respect de la vie privée. Celle-ci interdit d’utiliser des 
informations qui ne sont pas fournies par les personnes elles-mêmes. « Par respect 
de la vie privée ! Nous ne sommes pas au courant de la vie privée des personnes. Il 
appartient donc aux personnes de nous contacter. Nous mettons en place des ateliers 
où on informe, on met des affiches où on informe etc. Mais on ne peut pas être proactif 
envers les gens, vu les obligations découlant du respect de leur vie privée et du 
Règlement général de protection des données « (RGPD) » (Entretien ESG). 

 L’examen de la situation singulière de la personne se trouve au cœur de ce type 
de pratiques. Il n’y a pas dans ce cas de travail de collectivisation, comme c’est le cas 
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dans la convention réaliste. Le point de départ est le caractère extrêmement diversifié 
des situations dans lesquelles il faut intervenir pour garantir les droits d’un sujet très 
endetté. « Dans le cas d’un surendettement structurel, on n'a rien à apprendre aux 
gens. Ils n’ont pas assez d’argent, point. Je ne vais pas à dire à ces gens-là de moins 
consommer, ce sont des gens qui font déjà très attention mais ils n’ont pas assez 
d’argent. En-dehors de ces cas, il y a des gens qui ont eu un accident de la vie, par 
exemple des indépendants dont l’activité s’est arrêtée. Eux, ils savaient déjà très bien 
gérer leur budget. Ils repartent après une déclaration de faillite et recommencent en 
mode ‘fresh start’. Il y a d’autres profils où on doit faire un règlement collectif de dettes. 
Mais ils repartent éventuellement dans les mêmes travers : ils règlent 2 ou 3 crédits, 
mais après cela on doit réélaborer un règlement collectif de dettes. Avec d’autres on 
fait de la gestion budgétaire. Petit à petit, ils reprennent leur autonomie, ils ne 
retombent pas dans les dettes. Il n’y a pas de généralités ! » (Entretien TE). 

 Le rapport qu’établit le médiateur avec l’usager est un rapport très flexible. Il 
fluctue entre la supervision, la guidance, et la contrainte. Certains dispositifs 
distinguent fortement ces modalités. Ainsi en va-t-il d’une société de logement social, 
qui tient beaucoup à différencier l’aide du contrôle : les agents qui en son 
sein « poursuivent », parfois jusqu’aux tribunaux, les mauvais payeurs, doivent être 
impérativement différents de ceux qui aident les personnes (simultanément), les 
conseillent, les orientent (Entretien FS). Mais d’autres dispositifs mélangent volontiers 
les deux types de fonctions, comme dans certaines AIS ou dans certaines sociétés de 
logement social.  

 Ainsi, ce médiateur nous dit qu’il demande à ses clients d’effectuer les virements 
bancaires devant lui, sur son application. Tel autre demande un mandat pour accéder 
au compte, « en toute confiance ». La durée de ces processus peut être très variable, 
aller de quelques mois à plusieurs années. Il est important dans cet esprit de globaliser 
les problèmes, casser les effets de fragmentation (différents créanciers, différents 
délais, des revenus fluctuants…). 

 Une part importante de la mission du médiateur tient donc dans l’éducation au 
droit des personnes en litige. Deux types de règles sont en jeu : les règles du marché, 
c’est-à-dire les règles contractuelles ; les règles de l’Etat de droit, notamment les 
règles de non-discrimination. Les témoignages des médiateurs mettent l’accent sur les 
dimensions individuelles des problématiques.  

 Il s’agit d’abord d’éduquer le locataire. Un des mécanismes psycho-sociaux les 
plus puissants qui conduisent à des situations urgentes et inextricables (notamment 
l’expulsion) est le mécanisme du déni de réalité. Des situations d’endettement 
pourrissent en raison de la volonté-de-ne-rien-savoir du débiteur, qui laisse les rappels 
et les mises en demeure s’accumuler. Certaines personnes viennent à leur premier 
rendez-vous avec le médiateur de dettes avec des sacs pleins d’enveloppes non 
ouvertes. Parfois, le déni est tellement puissant que le jour-même de l’expulsion, le 
travailleur du CPAS qui vient sonner une demi-heure avant trouve le locataire en 
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pyjama. La première démarche d’éducation consiste donc à apprendre à l’usager à 
voir la réalité en face, dans le détail, et sans faux-fuyant. 

 Il s’agit aussi de lui apprendre à formuler ses demandes d’une manière 
juridiquement correcte – et donc valide dans une procédure formelle. Par exemple, un 
locataire prend contact avec un service de médiation du CPAS : il se plaint de 
l’insalubrité de son logement. Il a formulé sa plainte auprès du propriétaire, mais 
oralement seulement. Le médiateur va lui apprendre à rédiger par écrit sa plainte, et à 
envoyer un courrier formel à son propriétaire (Entretien TSG,1). En second lieu, il s’agit 
aussi de guider les personnes dans leur relation locative. Le Service Habitat d’un 
CPAS comme celui de Saint-Gilles se charge de cet accompagnement psychologique, 
budgétaire, administratif, social. Il s’agit aussi de suivre les procédures formelles, 
notamment en ouvrant le courrier. « Des personnes qui n’ouvrent plus leur courrier, on 
en a plein. Comme le but est d’autonomiser les personnes afin qu’elles acquièrent les 
automatismes, on va rouvrir le courrier avec eux, leur apprendre à trier : cela est 
important ou cela n’est pas important. Travail hyper pertinent mais très lourd : il faut 
rentrer dans le logement, et donc rentrer dans l’intimité de la personne » (Entretien 
ESG). 

 « Ce n’est pas simple un contrat de bail, dit ce directeur d’AIS. C’est du 
juridique, quand même. Les mots sont compliqués. On se trouve très loin du 
vocabulaire de la rue. Tous nos locataires ont besoin d’explication du juridique, du 
technique. Et même des règles du vivre-ensemble » (Entretien DA). Dans les agences 
immobilières sociales, la relation avec le locataire est très étroite. Dans ce cas, on a 
affaire à un accompagnement extrêmement proche. « J'ai un logement dédié aux 
sans-abris, raconte un directeur d’agence (Entretien DA). Dès qu’un logement se 
libère, vous m’amenez un bénéficiaire dont vous sentez qu’il est prêt à s’installer. Donc 
vous pouvez l’accompagner. Ainsi, la personne rentre en transit, c’est-à-dire avec une 
convention de transit de 1 mois. Et si ça se passe bien, il a deux mois de plus. Il est 
suivi à la culotte. On le rencontre tous les mois pour signer et resigner la convention, 
soit dans son logement, soit il vient dans nos bureaux, avec son partenaire par 
exemple. Certains ont signé 7 contrats d’affilée par exemple. La suite c’est le bail (à 
long terme, ou pas). Il y a des accords (avec l’Aide à la jeunesse par exemple) où on 
décide que ça sera 1 an et demi maximum pour du transit et eux vont retrouver un 
logement dans le privé, pour relibérer le logement pour un autre jeune. Cela prend un 
temps fou. On ne peut pas dépasser 20% de notre clientèle dans ce genre, c’est la 
limite, on ne peut pas faire plus, avec l’argent qu’on a, et le temps qu’on a, ainsi que 
l’énergie psychologique qu’on a, car cela consomme énormément sur le plan 
émotionnel ». 

 Il ne s’agit pas seulement d’éduquer le locataire mais aussi le propriétaire. 
Quand un locataire se plaint du prix de son loyer, le premier déplacement à effectuer 
consiste à vérifier la conformité du prix à la matérialité du lieu : « Comme il n’a pas 
d’argent, le locataire se plaint de la cherté du loyer. Mais c’est surtout trop cher pour 
ce que c’est ! » (Entretien AL). « On intervient pour faire baisser les loyers, explique 
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ce permanent syndicaliste (Entretien PS). Tel logement est un taudis, qui se loue à 600 
euros. Il y a donc une marge pour négocier une baisse de loyer, indépendamment du 
fait qu’il faudrait rénover le bien. Imaginons que le logement soit conforme. On peut 
alors demander un plan d’apurement de dettes, ou une aide du CPAS. Mais les cas où 
le logement est conforme sont rarissimes » (Entretien PS). La production d’expertise 
sur l’état du logement est cruciale pour l’accès au droit du logement. « On va aller au 
domicile de la personne avec son accord, on fait toujours cela avec son accord, pour 
établir un rapport photographique des problèmes du logement. Ce rapport est envoyé 
au propriétaire en lui disant d’intervenir et qu’on est là. On fait le lien avec le service 
rénovation énergie, qui forment des conseillers en rénovation, qui peuvent conseiller 
les assistants sociaux lors des visites à domicile, grâce à leur vision beaucoup plus 
technique. Les 3 femmes qui font ça sont vraiment formées en matière de code du 
logement. Les cas sont difficiles. Par exemple, quelques fois, l’humidité présente dans 
le logement, on ne sait pas d’où elle vient. Du coup, on fait appel à des conseillers en 
rénovation. Ça permet de faire un rapport commun avec ces conseillers et d’envoyer 
ça au propriétaire. L’objectif est que celui-ci puisse entrer en contact avec les 
conseillers en rénovation pour avoir des conseils, avoir accès à des primes, chercher 
des permis de la commune, accompagner la personne pour le dépôt du permis etc. 
L’objectif final de notre part est de rendre un bien final en bon état locatif » (Entretien 
ESG, 5). 

 On entend le même son de cloche du côté des Agences sociales immobilières. 
Elles doivent parfois amener les propriétaires à s’occuper de la salubrité de leurs 
logements : « J'ai un contrat avec une propriétaire française, raconte un directeur 
d’Agence (Entretien DA). Elle achète des logements et retape un peu trop vite avec 
des entrepreneurs un peu trop négligents. Cela nous conduit au bras de fer avec elle. 
Je n’ai pas payé les premiers mois puisque je considérais que les travaux n’étaient 
pas finis. Je lui soumets une liste de choses à faire, avec prière de faire le nécessaire 
pour finir ces travaux ». 

4.3 A l’ombre des Cours et tribunaux 

 Les tentatives de négociation avec le propriétaire sont fortement aidées par la 
menace d’une action judiciaire. L’aide à la plainte fait partie de l’arsenal déployé par 
les travailleurs sociaux de l’ASBL « Loyers négociés ». Le problème est de savoir si 
une plainte peut être utile : « est-ce qu’on porte plainte à la Direction de l’inspection 
régionale du logement (DIRL) ? Utilise-t-on cette possibilité de porter plainte comme 
une menace dans la négociation avec le bailleur ? On doit mesurer cela en tenant 
compte des possibilités de relogement de la personne : veut-elle partir ? A-t-elle peur 
de ne pas trouver autre chose ? » (Entretien AL). « Soit on a un accord amiable, soit 
nous allons devant le juge avec un bon avocat : le simple fait d’affirmer cela modifie 
fondamentalement le rapport de négociation. Dans un tiers des cas, le bailleur préfère 
signer. Il dit : tant que je n’ai pas remplacé le châssis, c’est 600 au lieu de 
800 ! Concernant les caves, je rembourse le trop-perçu parce que si je vais devant le 
juge, un avocat va plaider la nullité du bail, voilà qui va me faire des frais de justice, je 
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risque 5000 euros !», raconte un intermédiaire très actif dans les situations de litige 
(Entretien AL). 

 Dans le cas d’Unia aussi, le pouvoir d’agir directement en justice constitue un 
atout majeur de l’institution. « Dès la deuxième lettre, et parfois dès la première, nous 
indiquons au propriétaire potentiellement fautif que nous privilégions la négociation, 
mais qu’on ne s’engage pas à ne pas aller en justice » (Entretien Unia). Cet 
avertissement produit sans le moindre doute des effets puissants : la crainte d’une 
action judiciaire ouvre la voie de la négociation. 
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5. La pauvreté juridique 

 

 La question de l’accès au droit ne doit pas être réduite à celle de l’accès aux 
Cours et tribunaux, même si cet aspect est important et constitue un dispositif 
important du « régime formaliste » de légalité. Comme nous venons de le voir, d’autres 
régimes de légalité permettent de rendre les droits au logement effectifs. Il est 
important de comprendre que ces différents régimes forment ensemble une écologie 
juridique complexe et enchevêtrée. 

 La juridicisation de la vie quotidienne est un phénomène généralisé des 
sociétés modernes. Les ayants-droits de l’Etat social y sont particulièrement exposés. 
Plus la société se juridicise, plus des dispositifs de régulation juridique sont 
nécessaires, par une boucle systémique qui n’a pas de limite. Dans ce processus 
d’expansion du droit, les droits subjectifs jouent un rôle important, comme le soulignait 
Niklas Luhmann (2009).  

 En raison de leur abstraction (leur indétermination), ils peuvent couvrir 
énormément de situations sociales. Dans le droit classique antérieur à la modernité, 
les droits sont les corrélats immédiats et déterminés de devoirs. En modernité, cette 
réciprocité existe toujours, mais elle est englobée dans un système par des formes de 
corrélation non-directe, et indéterminée. C’est ce que Luhmann appelle la 
complémentarité droits/devoirs, ou droits/autres droits. Alors, les droits sont libérés de 
leur carcan d’origine, et peuvent s’étendre de manière très souple à de multiples 
niveaux de la société. Ils constituent certes un moteur de l’innovation juridique, qui 
induit des transformations sociales profondes et permanentes (comme par exemple 
les évolutions du droit positif en matière de location) ; et en même temps, ils constituent 
un point fixe, auxquels les acteurs se réfèrent pour se maintenir dans leur identité de 
sujets de droit. C’est pourquoi ils constituent un élément essentiel du dynamisme des 
sociétés contemporaines. 

 Que ce soit du côté des médiateurs de dettes, du côté des services d’Unia ou 
encore du côté des AIS, on entend un même et permanent constat : les services ploient 
sous une demande quantitative croissante et ne sont pas capables d’honorer toutes 
les demandes d’accès au droit. Il est bien sûr difficile de chiffrer ce non-accès au droit. 
Mais une réalité difficilement chiffrable n’est pas, pour autant, inexistante. 

 Une travailleuse d’Unia spécialisée dans le traitement des dossiers nous 
confie : « On a dû mettre des priorités. Nous avons trop de dossiers, nous ne sommes 
pas assez de travailleurs pour les gérer. Quand on nous signale une annonce 
discriminatoire, et qu’il n’y a pas de victime, nous n’intervenons pas. Quand nous ne 
connaissons pas le nom du propriétaire (par exemple dans le cas des annonces 
discriminatoires sur les vitres, ou sur Facebook), quand les dossiers ne comportent 
pas de preuves, nous n’intervenons pas non plus. Nous avons moins tendance à 
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intervenir dans le cas des petits propriétaires privés (plutôt que les agences 
immobilières), même si la personne vit la discrimination et subit la violence de la même 
façon. Les gens qui s’adressent à Unia ont un niveau de diplôme assez élevé. Le non-
accès au droit est donc énorme, tant au niveau de l’accès à Unia qu’au niveau de la 
compréhension de ce qu’est la discrimination. Le temps qu’on peut consacrer à cela 
constitue aussi une barrière. On a très peu de signalements de sans chez soi, de 
personnes analphabètes, des groupes très vulnérables. Il y a aussi plein de gros 
dossiers de ras-le-bol : je suis discriminé, j’en ai marre, je suis au CPAS, voilà deux 
ans que je cherche ! Ce sentiment est fondé, mais faute de preuves, il n’y a pas de 
solution » (Entretien Unia). 

 La question du contact physique est cruciale pour toucher un public vulnérable : 
« On se demande si, en ce qui concerne Unia, on doit organiser des permanences 
physiques ou non. Quand on le fait, on accueille un public ultra-vulnérable. Des 
dossiers kilométriques avec des pièces qui ne sont pas de notre compétence, dont le 
tri prend des heures. Des personnes qui décompensent. Avec la permanence 
physique, on touche des personnes en plus grande souffrance » (Entretien Unia). 
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